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Déclaration de consentement relative au projet pilote du registre de 
transparence pour les personnes concernées, conformément à l'art. 
9 de l'ordonnance du DFJP sur le projet pilote du registre de 
transparence 

Les personnes soussignées ou concernées confirment avoir pris connaissance 
des informations figurant aux pages 2 et 3 du présent document et consentent 
au traitement des données conformément aux présentes dispositions. 
 

Informations sur l'entreprise participant au projet pilote : 

Raison sociale  

IDE  

 
Consentement des personnes concernées : 
Veuillez énumérer toutes les personnes dont les données sont traitées dans le cadre du projet 
pilote, en particulier 

- les ayants droit économiques ; 
- les personnes de référence ; 
- la personne qui effectue la déclaration dans le registre pilote au nom de la personne 

morale. 

Le consentement des personnes concernées peut être donné soit en signant ce formulaire, 
soit en joignant une preuve écrite appropriée (par exemple, en joignant un e-mail en annexe 
au formulaire) attestant ce consentement. 

Nom et prénom Date et signature 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 
Cette déclaration de consentement avec ses éventuelles pièces jointes doit être déposée 
ou téléversée au format PDF en même temps que l’annonce au registre. 
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Informations sur le projet pilote « Registre de transparence » 

Qu'est-ce que le registre suisse de transparence ? 

Le registre suisse de transparence est un nouveau registre fédéral centralisé dans lequel sont 
inscrites les ayants droit économiques des personnes morales. Il vise à accroître la 
transparence sur l’identité des personnes qui se cachent derrière une entité juridique et 
exercent une influence sur celle-ci, et contribue à la lutte contre le blanchiment d’argent et le 
financement du terrorisme. Il se fonde sur la loi fédérale sur la transparence des personnes 
morales et l’identification des ayants droit économiques (LTPM), qui instaure de nouvelles 
obligations de transparence pour les entités juridiques et permet aux autorités compétentes 
d’accéder aux informations pertinentes. 
 
En quoi consiste le projet pilote ? 

Avant que la LTPM et l'ordonnance correspondante (OTPM)1 n'entrent en vigueur et que les 
obligations d’annonce des entreprises ne prennent effet, un projet pilote complet de la nouvelle 
infrastructure informatique, des interfaces et des processus du registre de transparence est 
nécessaire. Afin de garantir un test aussi proche que possible de la pratique, les entreprises 
doivent être associées en transmettant leurs informations sur leurs ayants droit économiques. 
 
Les entreprises peuvent soumettre leur annonce concernant leurs ayants droit économiques : 

- soit via la plateforme EasyGov.swiss gérée par le Secrétariat d'État à l'économie 
(SECO) 

- soit – sous certaines conditions – par l’intermédiaire de l’office cantonal du registre du 
commerce compétent. 

 
Le projet pilote est mené par l’Office fédéral de la justice (OFJ), qui sera également chargé de 
la tenue du registre de transparence. Le Secrétariat général du Département fédéral des 
finances (SG-DFF) participera également à l'essai pilote et exercera certaines tâches de la 
future autorité de contrôle. Il ne mènera toutefois aucune procédure de contrôle pendant la 
durée de l'essai pilote. En outre, certaines autres autorités participeront au projet pilote afin de 
tester les accès des autorités ainsi que le signalement de divergences.  
 
À l’issue du projet pilote et avec l’entrée en vigueur de la LTPM et de l’OTPM, toutes les 
données saisies pendant l’essai pilote devront être transférées dans le registre de la 
transparence, pour autant que les entreprises aient donné leur consentement à ce transfert. 
Cela permettra de garantir que les entreprises ayant participé au projet pilote n’auront pas à 
communiquer à nouveau les mêmes données après l’entrée en vigueur de la loi. 
 
La participation au projet pilote est gratuite et facultative pour les entreprises.  

  

 
1 L'ordonnance n'a pas encore été adoptée par le Conseil fédéral. 
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Obligation d'obtenir le consentement de toutes les personnes concernées 

L'entreprise déclarante doit obtenir le consentement écrit de toutes les personnes dont les 
données personnelles doivent être transmises dans le cadre de l'essai pilote. Sont considérées 
comme personnes concernées : 

- les ayants droit économiques ; ou
- le membre le plus haut placé de l'organe de direction, dans la mesure où l'entreprise

n'a pas réussi à identifier un ayant droit économique ou à le vérifier sur la base des
informations reçues (personne de référence) ; et

- la personne effectuant la déclaration.

Dans le cadre du projet pilote, les données personnelles suivantes sont traitées : 

- noms et prénoms ;
- date de naissance ;
- nationalité(s) ;
- adresse et pays de résidence ;
- numéro personnel non signifiant de la base de données centrale des personnes ;
- le cas échéant, adresse électronique ;
- le cas échéant, le numéro AVS.

Si une personne à annoncer ne dispose pas de numéro AVS, les informations figurant sur une 
copie du permis de séjour suisse, du passeport ou de la carte d'identité sont également traitées. 

En acceptant ce formulaire, les personnes concernées marquent leur accord sur les points 
suivants : 

- Le traitement de leurs données par l'OFJ, le SG-DFF, le SECO, les offices cantonaux
du registre du commerce et d'autres autorités participant au projet pilote qui testent
les accès des autorités et les signalements de divergence.

- Dans le cadre d'une procédure simplifiée, la reprise des données personnelles issues
du registre du commerce par la plateforme EasyGov.swiss gérée par le SECO.

- Après l'entrée en vigueur de la loi et de l'ordonnance, la reprise des données
transmises dans le cadre du projet pilote vers le registre de transparence.

Si l’OFJ constate que tous les consentements nécessaires n’ont pas été fournis, il détruit dans 
les jours qui suivent toutes les données transmises par l’entité juridique. L’entité juridique est 
informée de la destruction des données. 

Révocation du consentement 
Le consentement peut être révoqué à tout moment par écrit auprès de l'OFJ jusqu'à deux jours 
ouvrables avant l'entrée en vigueur de la LTPM. L'OFJ détruit toutes les données traitées 
concernant la personne et l’entité juridique concernées dans un délai de quelques jours. 
Afin que la personne concernée puisse être informée de la destruction de ses données, elle 
doit communiquer une adresse postale complète à l'OFJ lors de la révocation de son 
consentement.  

Informations complémentaires 
Vous trouverez de plus amples informations ainsi que les bases légales de la phase pilote sur 
le site web du registre de transparence : http://www.transpareg.admin.ch. 

http://www.transpareg.admin.ch/
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